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I. INTRODUCTION 

(1) La nouvelle communication de la Commission aux États 
membres concernant l'application des articles 107 et 108 
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne à 
l'assurance-crédit à l'exportation à court terme ( 1 ) (ci-après 
la «communication») dispose, en son point 13, que les orga­
nismes publics d'assurance ( 2 ) bénéficiant de certains avan­
tages par rapport aux organismes privés d'assurance ne 
peuvent fournir une assurance-crédit à l'exportation à 
court terme pour couvrir les risques cessibles. Les «risques 
cessibles» sont définis, au point 9 de ladite communication, 
comme les risques commerciaux et politiques d'une durée 
maximale de moins de deux ans, afférents à des acheteurs 
publics et privés établis dans les pays énumérés dans l'an­
nexe de la communication. 

(2) Du fait des difficultés que rencontre la Grèce, il a été 
constaté, en 2011, que les capacités d'assurance ou de réas­
surance pour couvrir les exportations à destination de ce 
pays étaient insuffisantes, ce qui a conduit la Commission à 
modifier sa communication aux États membres, faite 
conformément à l'article 93, paragraphe 1, du traité, concer­
nant l'application des articles 92 et 93 du traité à l'as­
surance-crédit à l'exportation à court terme, alors en 
vigueur, en retirant temporairement la Grèce de la liste 
des pays à risques cessibles ( 3 ). Cette modification expire le 
31 décembre 2012. En conséquence, à compter du 1 er 
janvier 2013, la Grèce devrait, en principe, redevenir un 
pays à risques cessibles, étant donné que tous les États 
membres de l'UE figurent sur la liste des pays à risques 
cessibles de l'annexe de la nouvelle communication qui 
entrera en vigueur à cette date. 

(3) Toutefois, le point 5.2 de la communication, qui prévoit 
une procédure spéciale permettant de réviser la liste des 
pays à risques cessibles, est applicable depuis la date d'adop­
tion de la communication, à savoir le 6 décembre 2012. 
Compte tenu des difficultés rencontrées par la Grèce, la 
Commission a décidé de recourir à cette procédure pour 
déterminer si la situation actuelle sur le marché justifie l'ex­
piration du retrait de la Grèce de la liste des pays à risques 
cessibles en 2013, ou si une prolongation de ce retrait est 
nécessaire. 

II. APPRÉCIATION 

(4) Pour déterminer si le manque de capacités du secteur privé 
pour couvrir tous les risques économiquement justifiables 
justifie la prolongation du retrait temporaire de la Grèce de 
la liste des pays à risques cessibles, la Commission a 
consulté les États membres, les organismes privés d'as­
surance-crédit et d'autres parties intéressées et leur a 
demandé des informations. Le 6 novembre 2012, elle a 
publié une demande d'informations concernant l’assurance- 
crédit à l’exportation à court terme disponible pour les 
exportations vers la Grèce ( 4 ). Le délai fixé pour réagir expi­
rait le 23 novembre 2012. La Commission a reçu 25 
réponses d'États membres, d'assureurs privés et d'exporta­
teurs. 

(5) Les informations transmises à la Commission indiquent clai­
rement que la capacité d'assurance-crédit à l'exportation des 
organismes privés en ce qui concerne la Grèce reste insuf­
fisante et qu'il n'est pas prévu que de nouvelles capacités 
soient disponibles dans un futur proche. Le montant total 
assuré pour les risques grecs a considérablement diminué en 
2011-2012. Il n'est pratiquement pas possible d'obtenir de 
nouvelles limites d'assurance-crédit pour ces risques et les 
limites existantes ont été réduites ou ramenées à zéro.
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( 1 ) JO C 392 du 19.12.2012, p. 1. 
( 2 ) Un «organisme public d'assurance» est défini comme une entreprise 

ou une autre organisation qui exerce une activité d'assurance-crédit à 
l'exportation avec l'aide ou au nom d'un État membre, ou comme un 
État membre qui exerce une activité d'assurance-crédit à l'exportation 
(point 9 de la communication). 

( 3 ) JO C 117 du 21.4.2012, p. 1. 
( 4 ) http://ec.europa.eu/competition/consultations/2012_export_greece/ 

index_en.html

http://ec.europa.eu/competition/consultations/2012_export_greece/index_en.html
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Simultanément, les organismes publics d'assurance ont enre­
gistré une demande croissante d'assurance-crédit couvrant 
les exportations vers la Grèce, du fait de la pénurie d'as­
surance privée. 

(6) Depuis la décision prise par la Commission, en avril 
2012 ( 5 ), de retirer temporairement la Grèce de la liste des 
pays à risques cessibles, la contraction de la capacité des 
organismes privés s'est poursuivie. Aucun des participants à 
la consultation n'a estimé que la capacité du secteur privé 
serait suffisante en 2013. L'analyse de la Commission 
concernant l'insuffisance de capacité d'assurance-crédit des 
organismes privés pour couvrir les exportations à destina­
tion de la Grèce, exposée dans cette décision, reste valable. 

(7) Depuis avril dernier, les perspectives économiques de la 
Grèce sont constamment revues à la baisse. Selon le docu­
ment European Economic Forecast — Autumn 2012, l'éco­
nomie grecque reste en proie à une profonde récession. Le 
recul de la croissance économique devrait se poursuivre en 
2013 ( 6 ). La poursuite de la détérioration de l'environne­
ment économique se reflète dans les notations souve­
raines ( 7 ). Les entreprises grecques sont fortement touchées 
et les faillites sont nombreuses ( 8 ). La situation ne devrait 
pas évoluer en 2013. 

(8) Pour les raisons qui précèdent, sur la base des informations 
recueillies, la Commission a conclu à l'insuffisance de capa­
cité du secteur privé pour couvrir tous les risques économi­
quement justifiables et a décidé de prolonger le retrait de la 
Grèce de la liste des pays à risques cessibles. 

III. MODIFICATION DE LA COMMUNICATION 

(9) La modification suivante de la communication de la 
Commission aux États membres concernant l'application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne à l'assurance-crédit à l'exportation à 
court terme s'applique à compter du 1 er janvier 2013 et 
jusqu'au 31 décembre 2013: 

— L'annexe est remplacée par le texte suivant: 

«Liste des pays à risques cessibles 

Tous les États membres à l'exception de la Grèce 

Australie 

Canada 

Islande 

Japon 

Nouvelle-Zélande 

Norvège 

Suisse 

États-Unis d'Amérique»
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( 5 ) Cf. note 3. 
( 6 ) Commission européenne, European Economic Forecast — Autumn 

2012, European Economy 7/2012, p. 66. 
( 7 ) À titre d'exemple, Moody’s: C [le débiteur a manqué à une ou 

plusieurs de ses obligations financières (notées ou non) à leur 
échéance], S&P: CCC, Fitch: CCC (le débiteur présente un risque de 
défaut de paiement, le respect de ses engagements dépendant de 
conditions favorables sur le plan économique). 

( 8 ) Les faillites d'entreprise ont augmenté de 30 % en glissement annuel 
en 2010 et 2011 (Atradius country risk update, Greece, July 10, 
2012) et l'on s'attend à ce qu'elles augmentent encore en 2012 et 
2013 (Euler Hermes Economic Outlook no. 1186).
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